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Demande d’expertises complémentaires
1- Considérant les polémiques et les incohérences que soulève la question des trafics actuels et des trafics attendus sur la liaison Grenoble Sisteron, la Coordination associative demande la réalisation d’une étude complémentaire sur les trafics et leurs prévisions, notamment dans le cas du scénario de l’aménagement des routes nationales RN75 et RN85. 

L’étude devra entre autres faire apparaître, selon chacun des scénarios mis au débat  : 

· les trafics pendulaires

· les trafics de transits de véhicules légers

· les poids lourds locaux et les PL de transit

· les PL de transit si l’ensemble du réseau de référence, cité dans le document du débat public, se réalisait, ainsi que la traversée Nord Sud de Grenoble. 

Et cela selon des paramètres tenant compte des dernières évolutions relatives notamment au prix du pétrole. 

La Coordination associative rappelle que lors de la concertation Gayssot en 2002, l’étude Trafics avait été refaite à sa demande par le CETE d’Aix en Provence, et avait abouti à des résultats jusqu’à 40% inférieurs à ceux de l’étude initiale faite par ce même service dans le cadre de la concertation 1999. 

La coordination associative demande à ce que cette nouvelle étude soit réalisée par un ou plusieurs experts indépendants des services de l’Etat, et propose qu’elle comporte entre autres une réactualisation de l’étude effectuée par le cabinet GMV Conseil en 1999 pour le compte du Conseil Régional Rhône-Alpes. 

2- Considérant que le ferroviaire n’a pas été suffisamment traité dans le dossier de présentation du maître d’ouvrage, la Coordination associative demande qu’une expertise supplémentaire soit réalisée sur ce thème. Celle-ci devra porter sur l’étude des potentialités existantes et sur les effets attendus de différents scénarios d’amélioration de l’existant, et présenter les réalisations et résultats obtenus dans des conditions géographiques similaires dans d’autres pays comme la Suisse. Un exploitant de ligne suisse pourrait d’ailleurs utilement participer à cette étude complémentaire. 

3- Constatant que la réunion du débat public consacrée au développement local à Baratier n’a pas apporté en définitive d’éléments de développement économique en liaison avec un projet autoroutier, la Coordination associative demande à ce qu’une étude complémentaire soit réalisée, portant précisément sur les effets attendus en matière de développement local d’une amélioration des infrastructures routières existantes sur les territoires concernés. 

La Coordination associative précise qu’il lui semble impossible que le débat public, sauf à ne plus être qu’un simulacre d’exercice démocratique, soit clôturé avant que soient portés à connaissance les résultats de ces études complémentaires. 
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